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  FLASH INFO N°23/2026 

 

ENCADREMENT SUPÉRIEUR : QUEL RÉGIME 

INDEMNITAIRE DANS L’ATTENTE DES NOUVELLES 

DÉLIBÉRATIONS ? 
 

 

 

 

Références juridiques : 

 

• Décret n° 2026-487 du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des emplois administratifs 

supérieurs de la fonction publique territoriale ; 

• Arrêté du 3 juillet 2026 relatif au régime indemnitaire des emplois administratifs supérieurs 

de la fonction publique territoriale ; 

• Arrêté du 4 juillet 2026 portant classement des emplois supérieurs concernés ;  

• Instruction conjointe DGCL-DGFiP du 31 juillet 2026, relative à la mise en place du régime 

indemnitaire des emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale.  

 

 

 

Des dispositions transitoires dans l’attente de la mise en place du nouveau RIFSEEP 

 

La réforme du régime indemnitaire applicable aux 

agents occupant certains emplois administratifs 

supérieurs de la fonction publique territoriale est 

entrée en vigueur le 1er juillet 2026. 

 

Toutefois, compte tenu de la publication tardive des 

textes réglementaires, la DGCL et la DGFiP ont précisé, 

par une instruction conjointe du 31 juillet 2026, les 

modalités transitoires applicables dans l’attente de 

l’adoption des délibérations instituant le nouveau RIFSEEP. 

 

 

UN DELAI LAISSÉ AUX COLLECTIVITÉS POUR ADOPTER LEURS DÉLIBÉRATIONS 
 

L’arrêté portant classement des emplois supérieurs concernés ayant été publié seulement le 4 juillet 

2026, soit après la date d’entrée en vigueur de la réforme fixée au 1er juillet 2026, la DGCL et la DGFiP 

accordent, sous le contrôle du juge administratif, un délai raisonnable aux organes délibérants des 
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collectivités territoriales et de leurs établissements publics afin de fixer les plafonds indemnitaires 

correspondant au nouveau RIFSEEP. 

 

 

QUELLES RÈGLES DANS L’ATTENTE DE LA DÉLIBÉRATION ? 
 

Jusqu’à l’adoption de la nouvelle délibération instituant le RIFSEEP lié à l’occupation d’un emploi 

fonctionnel, les agents concernés peuvent conserver leur régime indemnitaire dans les conditions 

suivantes : 

• Maintien du RIFSEEP correspondant à leur 

grade, par exemple celui applicable aux 

administrateurs territoriaux ; 

• Maintien de la prime de responsabilité, 

notamment pour les directeurs généraux des 

services ; 

• Suppression de la NBI attachée à l’occupation 

des emplois supérieurs de direction à compter du 

1er juillet 2026. 

 

À titre d’exemple, un DGS d’une commune de 45 000 

habitants bénéficiait auparavant d’une NBI de 60 points. Cette NBI n’est désormais plus versée au titre 

de l’emploi supérieur de direction. 

 

 

UNE CONSÉQUENCE SUR LA PRIME DE RESPONSABILITÉ 
 

La suppression de la NBI entraîne également une modification de l’assiette servant au calcul de la prime 

de responsabilité. 

 

Ainsi, pour les DGS concernés, la prime de responsabilité, fixée à 15 %, est désormais calculée 

uniquement sur le traitement indiciaire, la NBI n’étant plus intégrée dans son assiette. 

 

À RETENIR 
 

➡️ Le nouveau régime indemnitaire lié à l’occupation des emplois 

administratifs supérieurs est applicable depuis le 1er juillet 2026. 

 

➡️ Dans l’attente de l’adoption des délibérations locales, les agents 

concernés peuvent conserver leur RIFSEEP de grade et, le cas échéant, leur 

prime de responsabilité. 

 

➡️ La NBI liée aux emplois supérieurs de direction est supprimée à compter du 1er juillet 2026. 

 

➡️ La suppression de cette NBI entraîne une diminution de l’assiette de calcul de la prime de 

responsabilité, désormais limitée au traitement indiciaire. 
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